
L
es zones humides sont

très diverses. On peut

les regrouper en trois

grandes catégories :

4 les zones humides côtières

(grands estuaires, estuaires

moyens, baies, marais natu-

rels, marais aménagés, vasi-

ères, prés-salés...) ;

4 les zones humides liées aux eaux

courantes (zones humides des

cours d’eau, bordures boisées

des cours d'eau, forêts allu-

viales, plaines et prairies

humides liées aux cours d’eau,

annexes hydrauliques, noues,

bras morts…) ;

4 les zones humides liées aux eaux

stagnantes (tourbières et bas

marais, mares permanentes ou

temporaires, marais humides

de plaine, régions d’étangs,

bordures de lacs, petits lacs,

zones humides aménagées,

zones humides de bas-fond en

tête de bassin…).

Les sites les plus 

intéressants ont été 

répertoriés et classés

Les zones humides sont nom-

breuses et réparties sur tout

l’hexagone : on a estimé leur

superficie à 3 % du territoire.

Du point de vue du patrimoine,

le territoire national présente

des zones humides de types

variés dont certaines ont été

reconnues d’importance

majeure à l’échelle nationale

et internationale. Différents

inventaires (Zones naturelles

d’intérêt faunistique et floris-

tique, Zones importantes pour

la conservation pour les

oiseaux, Inventaires des

espaces sensibles des départe-

ments…) ont permis de dres-

ser un état des lieux hiérar-

chisé et de faire le bilan le plus

exhaustif possible. Chaque

zone possède un fonctionne-

ment, un intérêt, un état et une

vulnérabilité particuliers qui la

rendent unique. La plupart des

zones humides possèdent un

lien étroit entre leur intérêt

patrimonial et leurs intérêts

fonctionnels ; par exemple, les

zones inondées sont souvent

les plus favorables au dévelop-

pement de la biodiversité.

Elles sont utiles à la nature

et aux hommes. Leur 

végétation absorbe 

les polluants dissous

Les zones humides peuvent

réduire de manière très signifi-

cative les transferts des pol-
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La politique
des agences
de l’eau en matière
de protection
des zones humides

L’intervention des agences
de l’eau arrêtera-t-elle 
la destruction des zones 
humides ?

par Aïcha Amezal
et Philippe Goetghebeur
Agence de l’eau Seine-Normandie



luants sous forme particulaire

ou dissoute. Elles agissent

comme des pièges favorisant

également l’adsorption et la

précipitation d’éléments dis-

sous. La végétation intervient

en assimilant, et donc en

immobilisant pendant des

temps plus ou moins longs,

une partie des éléments fixés

(azote-phosphore-métaux).La

rétention du phosphore parti-

culaire peut être importante.

Par exemple, dans le secteur

de Romilly (vaste zone humide

alluviale de 100 km2 à l’amont

de Nogent-sur-Seine), des

relevés indiquent qu’un tron-

çon de rive de la Seine, d’envi-

ron 100 m de long sur 80 m de

large, avait stocké environ

40 kg de phosphore en trois

mois de crue.

Les zones humides peuvent

éliminer, par voie microbienne,

tout ou partie des éléments

piégés ou transitant dans ces

milieux. C’est le cas, notam-

ment, des nitrates qui peuvent

être totalement éliminés par

dénitrification et des micropol-

luants organiques qui sont

biodégradés. Dans les zones

humides riveraines des cours

d’eau ou des lacs, quelques

mètres à quelques dizaines de

mètres de formations boisées

peuvent suffire à piéger de 60 à

plus de 95 % de l’azote associé

aux particules mises en sus-

pension. Dans la plaine de

Romilly, sur 35 % de la zone, la

nappe présente des teneurs

nulles en nitrates, et sur 30 %,

les teneurs y sont toujours

inférieures à 10 mg/l, alors que

sur les coteaux les teneurs

sont toujours supérieures à

50 mg/l de NO3.

Elles peuvent agir non seule-

ment sur les flux courants de

surface en période normale ou

lors d’une inondation, mais

également servir de filtre vers

la nappe et de véritables zones

tampons en stoppant les ruis-

sellements agricoles avant leur

arrivée dans le cours d’eau.

Elles aident à réguler 

les écoulements

Les zones humides qui occu-

pent les fonds de vallées parti-

cipent à la régulation des

écoulements fluviaux. En stoc-

kant d’importantes quantités

d’eau pendant les

crues, elles per-

mettent de ralen-

tir le déplace-

ment de la crue et

d’écrêter sa

pointe. Elles con-

tribuent ainsi à

protéger des

inondations les

zones en aval. Il

est admis qu’elles

présentent égale-

ment un intérêt vis-à-vis de la

recharge des nappes phréa-

tiques et du soutien des

étiages par « relargage » dif-

féré de l’eau stockée pendant

les crues.

Les zones humides sont 

de précieux lieux de vie ; 

ce sont des abris pour 

se nourrir et se reproduire

Les zones humides assurent à

l’échelle régionale, nationale

et même internationale, des

fonctions essentielles pour les

espèces végétales et ani-

males :

4 une fonction d’alimentation

permanente ou périodique,

notamment lors des hautes

eaux ;

4 une fonction de reproduc-

tion pour une partie des pois-

sons et des oiseaux d’eau qui

se reproduisent exclusivement

en zones humides où ils trou-

vent des conditions adéquates

pour leur frai, nidification et

nurserie ; par

exemple, les prai-

ries inondables

constituent les

principales zones

de frai des bro-

chets ;

4 une fonction

d’abri et de pro-

tection : ce rôle

peut s’avérer très

important pour les

poissons lors des

crues et des pollutions. Les

oiseaux ont besoin de ces

abris lors de la mue ou comme

protection contre les préda-

r e s p o n s a b i l i t é  &  e n v i r o n n e m e n t

l e s  o u t i l s  r é g l e m e n t a i r e s

62

Bien que les zones

humides n’occupent

qu’environ 5 % de la

superficie des continents,

elles abritent 35 % des

espèces rares et en dan-

ger à l’échelle mondiale.

En France, 50 % de l’avi-

faune et 30 % des espèces

végétales remarquables

menacées sont inféodés

aux zones humides.



teurs. A ce titre, les communi-

cations transversales entre le

lit mineur et ses annexes

humides de la plaine d’inonda-

tion (anciens méandres, bras

morts…) jouent un rôle impor-

tant pour les peuplements pis-

cicoles et l’avifaune. 

Bien que les zones humides

n’occupent qu’environ 5 % de

la superficie des continents,

elles abritent 35 % des espèces

rares et en danger à l’échelle

mondiale. En France, 50 % de

l’avifaune et 30 % des espèces

végétales remarquables mena-

cées sont inféodés aux zones

humides.

Les zones humides ont 

une valeur économique. 

Ce sont de véritables 

infrastructures naturelles

Des évaluations économiques

permettent, dès à présent, de

chiffrer la valeur des services

apportés par ces « infrastruc-

tures naturelles ». Il est sou-

vent très difficile d'apprécier

financièrement le détail de

chacune des fonctions rendues

par un marais ou par une forêt

alluviale, notamment en

termes de tourisme, de cadre

de vie et de biodiversité.

Toutefois, des approches et

des évaluations partielles, sur

des sujets précis (rétention

des eaux, AEP), mettent en

avant des éléments intéres-

sants qui, même partiels,

démontrent la rentabilité éco-

nomique et technique de la

protection de ces espaces.

4 La zone naturelle d’expan-

sion de crue de la Bassée entre

Bray et Nogent-sur-Seine, de

par sa capacité de stockage de

65 millions de m3 et sa super-

ficie de débordement de

5 000 ha, apporte un service

« nature » à la collectivité. En

cas de destruction de cette

capacité, on pourrait choisir de

la remplacer par un barrage.

Celui-ci représenterait un

investissement de l’ordre de

600 millions à 2 milliards de

francs. (Ce chiffre est obtenu à

partir de données similaires, et

en faisant l'hypothèse que la

collectivité choisisse de rem-

placer toute la capacité de

stockage disparue).

4 Une étude sur modèle

hydraulique montre que la res-

tauration des zones d’expan-

sion des crues de la Vire est la

solution la plus efficace et la

plus économique, tant au

niveau de la réduction des fré-

quences des inondations

(d’annuelles, elles devien-

draient trentennales), que de

la suppression du coût des

dommages.

4 Dans le Val de Saône, la

mise en culture intensive en

maïs des prairies inondables

(dont certaines près de

champs captants), s’est tra-

duite par une dégradation de

la qualité de l’eau. Une estima-

tion montre que le syndicat

mixte de la vallée devra proba-

blement intervenir lourdement

pour améliorer le traitement

de l’eau potable ; le surcoût

d’un traitement de l'azote et

d’une élimination des pesti-

cides est évalué entre 30 et 72

millions de francs par an…

Par extrapolation de cette

étude réalisée sur le Val de

Saône, on a évalué le coût que

la collectivité serait amenée à

payer pour une utilisation

future éventuelle de la nappe

souterraine de la Bassée. Le

coût des investissements pour

la fabrication d’eau potable

serait de 330 millions de

francs pour le traitement de

l’azote, et de 275 millions de

francs pour celui des pesti-

cides. Les coûts de fonctionne-

ment sont estimés à environ

70 millions de francs par an.

4 Il a été également démon-

tré que la dégradation d'un

secteur mobile de la Moselle

à l'aval de Nancy, dont le

fonctionnement induit la pré-

sence d'une importante

nappe de qualité à faible pro-

fondeur ainsi qu'une forte

autoépuration de surface,

provoquerait, à court terme,

au moins pour 100 millions

de francs de travaux pour

reconstituer les captages

pour l'eau potable. Le coût de

20 millions de francs de pro-

tection de cette zone de
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500 ha est donc à mettre en

perspective, non seulement

avec ce montant mais, égale-

ment, avec les autres élé-

ments non chiffrés actuel-

lement (autoépuration qui

protège la prise d'eau de sur-

face de l'agglomération nan-

céienne, régula-

tion des crues

pour les agglomé-

rations aval...).

En conclusion, il

vaut mieux main-

tenir les zones

humides en tant

qu' « infrastruc-

tures naturelles »

plutôt qu’être

contraint de les reconstituer

artificiellement et coûteuse-

ment… C’est un équipement

offert par la nature qui doit

être reconnu comme tel par

tous, et qu’il faut protéger

dans l’intérêt général. Il est

donc important que ce capital

collectif ne soit pas dégradé ou

sacrifié au profit d’initiatives

locales ou privées à court

terme.

Ce point est capi-

tal dans l’implica-

tion des agences

de l’eau pour la

préservation de

ces zones.

En effet, cette

capacité de fonc-

tionnement des

zones humides

leur donne une

place essentielle

dans le cycle de l’eau.

Véritables clefs de voûte du

fonctionnement du bassin ver-

sant, elles accompagnent les

dispositifs de correction des

problèmes qui peuvent se

poser (stations d’épuration, de

traitement d’eau, barrages...)

en limitant les investissements

à mettre en place.

Mais elles disparaissent :

la moitié des zones humides

a disparu en 30 ans

Les conclusions du rapport

d'évaluation des politiques

publiques intitulé « Les zones

humides. Rapport d'évalua-

tion » révèle un bilan très

négatif. Il montre l'ampleur de

la régression des zones

humides, à la fois en surface,

en qualité et en fonctionnalité.

Soixante-seize zones humides

d'importance majeure ont fait

l’objet d’une expertise ; elles

sont représentatives des

grands types écologiques et

des principales situations

socio-économiques rencontrés

sur le territoire métropolitain.

On constate qu'au cours des

trente dernières années :

4 64 zones (85 %) ont été net-

tement dégradées. 12 d'entre

elles ont subi des atteintes

majeures à leur fonctionne-

ment et perdu plus de 50 % de

leur surface ;

4 9 zones sont restées sta-

tionnaires ou ont été légère-

ment dégradées ;

4 3 zones seulement ont vu

leur état s’améliorer et leur

superficie s’accroître.
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Même une politique ambitieuse ne pourra permettre qu’un ralentissement 

du processus de dégradation des zones humides dont sont responsables pratiques 

agricoles nuisibles, aménagements et activités néfastes.
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Il est important que ce

capital collectif que

représentent les zones

humides ne soit pas

dégradé ou sacrifié au

profit d’initiatives locales

ou privées à court terme.

Ce point est capital dans

l’implication des agences

de l’eau pour la préserva-

tion de ces zones.



Cette tendance à la régression

est forte et rapide.

Les conclusions des travaux

engagés par l’Instance d’éva-

luation précisent que l’analyse

des tendances pour l’avenir est

tout aussi pessimiste : « Malgré

une relative amélioration attendue

pour les petites zones humides - liée

à la motivation forte de certains

acteurs locaux -, le patrimoine que

constituent ces milieux dans leur

ensemble continuera à régresser, à la

fois en surface et en

qualité. La situation

est telle que même des

changements radi-

caux et drastiques de

perception et la réso-

lution des problèmes,

conjugués à un

accroissement des

moyens de tous ordres

d’échelle, accompa-

gnés par la mise en

place d’une politique ambitieuse, ne

pourront permettre qu’un ralentisse-

ment de ce processus de dégradation,

avant plusieurs années ».

Les causes de dégradation sont

nombreuses : les pratiques

agricoles nuisibles (intensifica-

tion agricole par le drainage,

remblaiement, mise en cul-

ture), des aménagements et

des activités néfastes (aména-

gement des voies navigables,

aménagements portuaires,

construction de barrages, amé-

nagements hydroélectriques,

remblaiements, infrastructures

linéaires).

Les protections existent,

mais doivent être renforcées

par d’autres outils

Les années 70 ont fourni le

premier cadre juridique et

administratif aux objectifs de

conservation des milieux natu-

rels avec la création du minis-

tère de l’Environnement

(1970), la loi sur la protection

de la nature (1976), la création

de réserves naturelles (dont de

nombreuses zones

humides), et les

arrêtés préfecto-

raux de conserva-

tion des biotopes.

Les années 80

voient un renforce-

ment des inven-

taires avec la

directive oiseaux

(1979), la prise en

compte financière

par la Communauté euro-

péenne des actions de protec-

tion, avec l’Action communau-

taire pour l’environnement

(ACE Biotope,1984) et la

convention Ramsar, ratifiée par

la France en 1986. Les inven-

taires permettent de signaler

l’intérêt exceptionnel d’une

zone mais ne constituent pas

des mesures de protection effi-

caces.

Il est devenu évident, dès le

milieu des années 80, qu’une

politique de protection ambi-

tieuse, nécessitant l’émer-

gence de maîtres d’ouvrage, de

plans de financement et de

multiples partenaires, devait

prendre le relais de ces

actions. Les instruments de

protection, essentiellement

juridiques (réserves naturelles,

arrêtés de biotope…), et les

labels internationaux (sites

Ramsar…) ne sont pas en soi

une protection suffisante, tant

au niveau de la superficie

réduite qu’ils représentent

(7 % de la superficie des zones

d’importance nationale) que

par rapport à leur limite et leur

efficacité réglementaires.

D'autres moyens sont donc

nécessaires, notamment finan-

ciers. Ils doivent être mis en

place pour assurer une protec-

tion sûre, de type maîtrise fon-

cière, par contractualisation de

la gestion ou par acquisition,

que ce soit sur des sites proté-

gés ou non. Dans ce sens, les

fonds européens, accordés

dans le cadre de programmes

ponctuels (ACE Biotope, LIFE)

ou de l’application du nouveau

règlement agri-environnemen-

tal, contribuent à soutenir

financièrement et à mettre en

place des actions de préserva-

tion des milieux humides

remarquables.

Les programmes sont menés

sous la maîtrise d’ouvrage de

différentes structures :

4 le conservatoire de l’espace

littoral, les conseils généraux,

la Fondation nationale pour la

protection des habitats de la

faune sauvage qui ont réalisé
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Malgré une relative amé-

lioration attendue pour les

petites zones humides -

liée à la motivation forte

de certains acteurs

locaux -, le patrimoine

que constituent ces

milieux dans leur

ensemble continuera à

régresser, à la fois en sur-

face et en qualité. 



une part importante des acqui-

sitions depuis 1980 ;

4 les conservatoires des sites

régionaux et les Parcs naturels

régionaux qui ont développé

les mesures contractuelles

comme les conventions de

gestion.

A partir de 1990, des mesures

importantes émergent

En 1992, protéger les zones

humides est devenu une obli-

gation légale. C’est avec la loi

sur l’eau du 3 janvier 1992 que

la plupart des grandes adminis-

trations se sont senties réelle-

ment concernées par la préser-

vation de ces milieux humides.

Les zones humides sont consi-

dérées d’intérêt général.

A l’échelle française, la loi sur

l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992

introduit ou formalise de nou-

veaux concepts, en particulier

de gestion équilibrée de la res-

source en eau, visant à assurer,

notamment, la préservation des

écosystèmes aquatiques, des

sites et des zones humides

(article 2). Elle réaffirme la

nécessité de préserver les zones

inondables et de protéger les

écosystèmes qui leur sont asso-

ciés (article 16). De plus, de

nouvelles mesures de protec-

tion voient le jour : directive

habitats (1992) accompagnée

de programmes européens, tels

que les mesures agri-environ-

nementales (1993-1994), ACNAT

(1991-1992), LIFE Nature (1992-

1996, prolongé jusqu’en 1999).

La mise en place du réseau

Natura 2000 comprenant les

sites répertoriés par la directive

oiseaux (désignés Zones de

protection spéciales) et par la

directive habitat (dénommés

Zones spéciales de conserva-

tion) devrait, à terme, consti-

tuer un outil puissant de pro-

tection des zones humides, tant

au niveau réglementaire que

financier (création de nouveaux

fonds d’accompagnement par

l'Union européenne, type LIFE).

Depuis 1996, les Sdage

jouent un rôle moteur

En effet, ils proposent tous la

mise en œuvre d’une politique

ambitieuse de préservation et

de restauration du bon fonction-

nement des milieux aquatiques

et humides, qui permettra de

résoudre à long terme les pro-

blèmes actuels de quantité et de

qualité de la ressource. Chaque

Sdage propose une liste de

zones humides accompagnée de

propositions d’actions concer-

nant leur connaissance, leur

préservation et leur gestion.

Cette politique s’appuie, dans

la plupart des documents, sur

une délimitation des zones

humides prioritaires qui fonde

des politiques ambitieuses d’in-

tervention en en fixant le cadre.

Le Sdage est opposable aux admi-

nistrations et constitue, sans

aucun doute, un bon outil de mise

en cohérence des politiques de

gestion de ces zones dont le res-

pect en tant qu’infrastructure natu-

relle et fonctionnelle doit être une

priorité pour tous.

Les agences de l’eau aident

à agir en faveur des zones

humides

Depuis quelques années, les

agences de l’eau développent

des politiques de protection des

zones humides qui s’articulent

toutes autour de l’intérêt du

fonctionnement de ces zones

dans le cadre du cycle de l’eau.

Pour pouvoir bénéficier d’aides

financières, les zones humides

doivent présenter un intérêt

pour la ressource en eau. Il

s’agit des zones humides qui

assurent un rôle pour l’épura-

tion et l’alimentation des eaux

souterraines et superficielles,

pour le soutien des étiages,

voire pour la rétention des

crues (zones inondables). Elles

doivent également présenter

un intérêt patrimonial faunis-

tique et floristique reconnu.

A ce sujet, dans la plupart des

bassins, des inventaires com-

plémentaires sont, ou vont être,

réalisés. Ils ont pour objet de

compléter les inventaires déjà

réalisés (ZNIEFF, par exemple)

en comblant les manques géo-

graphiques et typologiques qui

concernent notamment les

zones humides.
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Les cours d’eau, par exemple,

étaient, jusqu’à présent, très

rarement considérés comme

des secteurs biologiquement

exceptionnels en eux même

(lit mineur). Ils sont intégrés à

ces inventaires souvent réali-

sés en partenariat avec les col-

lectivités locales (conseils

généraux ou régionaux).

L’objectif est alors de pouvoir

disposer des données les plus

exhaustives possibles, hiérar-

chisées (intérêt européen,

national, régional, local) et

permettant de mettre en

œuvre concrètement une poli-

tique ambitieuse de gestion et

de préservation.

Les attributaires des subven-

tions sont, dans leur grande

majorité, les collectivités ter-

ritoriales (communes, syndi-

cats intercommunaux, parcs

régionaux, conseils généraux,

ententes interdépartemen-

tales), les associations de pro-

tection de la nature, les

conservatoires des sites régio-

naux, les fédérations départe-

mentales et associations de

pêche et de protection des

milieux aquatiques, les syndi-

cats de riverains…

Bien que visant les mêmes

objectifs, les types et taux de

subvention peuvent être diffé-

rents d’une agence à l’autre.

En effet, certaines agences ne

financent pas les travaux d’en-

tretien régulier, ou plus géné-

ralement le fonctionnement.

Dans l’ensemble les subven-

tions concernent cinq secteurs.

1 - Les études

4 Elles englobent d’abord les

schémas de gestion globale

(élaboration d’une stratégie

générale de réhabilitation, de

mise en valeur et de gestion

des milieux par une approche

pluridisciplinaire).

4 Elles consistent aussi en

études thématiques (pisci-

coles, écologiques, hydrau-

liques paysagères...), d’inci-

dence, de suivi des plans de

gestion de zones humides, de

programme pluriannuel d’en-

tretien.

2 - Les opérations 

de maîtrise foncière

L’objectif vise à protéger les

milieux humides par acquisi-

tion, location de grande durée

ou contractualisation.

Les opérations d’acquisitions

foncières de zones humides ou

de bandes rivulaires (hors urba-

nisation) visent à encadrer la

divagation naturelle de la

rivière, à maintenir le rôle des

ripisylves. L’aide sera subor-

donnée aux objectifs de l’opé-

ration et à la mise en place

d’une gestion adaptée et

pérenne, s’appuyant sur un pro-

gramme approprié, ainsi qu'à la

mise en place d'une protection

pérenne de la zone. Les opéra-

tions de contractualisation per-

mettent de financer la mise en

œuvre de plans de gestion

conformes aux objectifs de

l’agence. Ces derniers insti-

tuent un usage approprié

conforme au plan de gestion

défini (ex : pâturage extensif,

fauche tardive…) de la zone

humide. Ce type de contrat

implique des propriétaires, des
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Les zones humides assurent à l’échelle régionale, nationale et même internationale, 

des fonctions essentielles pour les espèces végétales et animales. 

Ici, la baie de Veys sur le littoral normand.
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agriculteurs, des communes,

coordonnés par un maître d’ou-

vrage (conservatoires, parcs

naturels régionaux, associa-

tions syndicales des marais…).

Un engagement du maître

d’ouvrage à la préservation de

la zone humide concernée

(impliquant toute interdiction

d’activité dommageable pour

le milieu) sera exigé dans diffé-

rents documents (documents

d’urbanisme, POS, actes nota-

riés, baux ruraux…).

3 - Les travaux de 

réhabilitation et d'entretien 

4 Il s’agit notamment de tra-

vaux de réhabilitation écolo-

gique et hydraulique ; ces tra-

vaux peuvent concerner le

défrichage, l’élagage, le

débroussaillage, l’étrepage, les

travaux de réhabilitation

hydraulique, l’équipement

pour la gestion des niveaux

d’eau, les travaux de recon-

nexions hydrauliques, le déva-

sement ou curage.

4 Sont également concernés

les travaux de reconstitution

écologique ; ils comprennent

la reconstitution de ripisylves,

l’établissement de bandes

enherbées, la réimplantation

d’herbiers, d’arbres et travaux

de génie écologique.

4 Enfin, autre type de travaux,

les travaux d’entretien qui

doivent être réalisés après une

opération de restauration

régulière.

4 - L’assistance technique 

Il s’agit de mise en place de

cellules d’assistance technique

à l’entretien des zones

humides et de techniciens ou

de gardes des marais ou des

zones humides. La mission des

cellules est d’apporter aux

maîtres d'ouvrage une assis-

tance dans la mise en place de

leur programme d’entretien. La

subvention permet de financer

les salaires, les charges

sociales, les équipements

nécessaires et les dépenses de

fonctionnement des cellules

d’assistance technique.

La mission des techniciens ou

gardes est d’assurer un entretien

régulier, une surveillance ainsi

qu’une animation auprès des

usagers. La subvention permet

de financer les salaires, charges

sociales, frais de formation,

dépenses d’investissement.

5 - Les opérations relatives 

à l’information et au paysage

Il s’agit des opérations d’ou-

verture au public de sites : sen-

tiers pédagogiques, panneaux

d’information… 

A ce jour, le bilan des actions

menées diffère d’une agence

à l’autre

En effet, la plupart des agences

(Rhin Meuse, Rhône-Méditer-

rannée-Corse, Adour-Garonne,

Loire-Bretagne) ont engagé plu-

sieurs actions dès 1995. Ces

actions ont, dans un premier

temps, concerné la protection de

zones déjà bien connues et

incontournables (intérêt fonc-

tionnel et caractère exceptionnel

biologique d'ordre internatio-

nal). Dans un deuxième temps,

après inventaires complémen-

taires et validation du Sdage,

elles concernent la mise en

œuvre d'une politique de fond

d'étude et de préservation des

zones exceptionnelles du Bassin.

Puis, en 1997, les agences

Seine-Normandie et Artois-

Picardie ont proposé une poli-

tique d’intervention.

Il faut toutefois remarquer que,

même si les agences de l’eau

sont maintenant engagées dans

la protection des zones humides,

le développement de leurs

actions se heurte dans certains

bassins à des difficultés locales

et, notamment, à l’insuffisance

de maîtres d’ouvrage et de

moyens financiers de leur part.

Dans certains secteurs, cette

implication des agences dans la

préservation des zones humides

se fait dans le cadre de larges

partenariats regroupant conseils

régionaux et généraux, Etat, col-

lectivités, Europe… qui permet-

tent, même si des difficultés

conjoncturelles existent, de pro-

poser des actions d'envergure

permettant d'afficher des ambi-

tions significatives pour les

années à venir.
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